
Le	regroupe	 	de	véhicules	:	les	 	et	les	.	L’ambulance	transporte	 	en

posi�on	couchée,	alors	que	le	 	peut	transporter	jusqu’à	 	en	posi�on	assise.

Qu’est-ce	qu’un	véhicule	sanitaire	léger	(VSL)	?

Il	s’agit	d’un	véhicule	affecté	au	transport	sanitaire	terrestre.

Le	VSL	est	réservé	au	transport	sanitaire	de	 	au	maximum	en	posi�on	 .	C’est

ce	qui	le	différencie	des	véhicules	de	type	ambulance.

Il	peut	aussi	être	u�lisé	pour	le	transport	de	produits	sanguins	labiles	(produits	issus	du	sang	d’un

donneur,	des�nés	à	être	transfusés	à	un	pa�ent).

Le	choix	du	mode	de	transport	doit	être	 	en	fonc�on	de	l’état	du	pa�ent	:	assis

ou	allongé,	surveillance	ou	administra�on	d’oxygène	par	exemple.

Quelles	obligations	pour	l’équipage	d’un	VSL	?

Le	VSL	ne	doit	pas	être	confondu	avec	le	 .	Le	VSL	effectue	uniquement

des	transports	sanitaires,	alors	que	le	taxi	conven�onné	effectue	du	transport	sanitaire	en

plus	du	transport	classique.



L’équipage	présent	à	bord	d’un	VSL	doit	remplir	certaines	condi�ons	de	qualifica�on	et	d’ap�tude

professionnelle.

Un	VSL	comporte	 	à	son	bord	qui	doit	être	�tulaire	de	l’un	des	diplômes	ou

qualifica�ons	suivants	:

Au	moins	une	des	personnes	composant	l’équipage	doit	posséder	un	permis	de	conduire	B	avec	une

a/esta�on	délivrée	par	le	préfet	à	la	suite	d’un	examen	médical	de	l’ap�tude	physique.

Son	permis	doit	avoir	plus	de	3	ans	(2	ans	pour	ceux	qui	ont	suivi	un	appren�ssage	an�cipé	de	la

conduite).

L’équipage	à	bord	d’un	VSL	doit	être	à	jour	du	vaccin	contre	l’ .

Le	vaccin	contre	le	diphtérie,	le	tétanos	et	la	poliomyélite	(DTP)	est	obligatoire	seulement	à	Mayo/e.

L’entreprise	de	transport	sanitaire	doit	s’engager	à	fournir	à	son	équipage	des	tenues	ves�mentaires

spécifiques.

Ce/e	tenue	doit	être	reconnaissable	et	iden�fiée	comme	une	tenue	propre	aux	professionnels	de

santé.	Généralement	la	tenue	est	composée	d’un	pantalon,	d’une	blouse	ou	chemise	et	d’un	blouson

de	couleur	blanche	et/ou	bleue.

Le	port	de	ce/e	tenue	est	interdit	en	dehors	de	l’ac�vité.

Quelles	sont	les	obligations	pour	le	véhicule	VSL	?

Diplôme	d’État	d’ambulancier	(DEA)	ou	cer�ficat	de	capacité	d’ambulancier	(CCA)

Titulaire	de	l’unité	d’enseignement	de	préven�on	et	secours	civiques	de	niveau	1	ou	de	la	carte

d’auxiliaire	sanitaire

Diplôme	d’une	profession	médicale,	d’auxiliaire	médical,	d’aide	soignant,	d’auxiliaire	de	puériculture

ou	d’auxiliaire	dentaire

L’entreprise	de	transport	sanitaire	doit	 	complète	des	membres

d’équipage	des	véhicules	avec	leurs	qualifica�ons.	Elle	doit	fournir	ce/e	liste	 	et

à	chaque	changement	de	situa�on	à	l’Agence	régionale	de	santé	(ARS).



Les	véhicules	u�lisés	dans	le	cadre	d’un	transport	sanitaire	doivent	être	dédiés	uniquement	à	ce/e

fonc�on.

En	outre,	l’équipage	d’un	VSL	n’a	pas	le	droit	d’exercer	en	même	temps	le	mé�er	de	transporteur

sanitaire	avec	une	ambulance,	une		ASSU	(Ambulance	de	secours	et	de	soins	d'urgence)		ou	une		VSAB

(Voiture	de	secours	aux	asphyxiés	et	blessés)	.

Le	professionnel	u�lise	soit	un	VSL,	soit	une	ambulance.

Les	caractéris�ques	techniques	que	doivent	respecter	les	véhicules	de	transports	sanitaires	sont

nombreuses,	notamment	celles	liées	aux	équipements.

Elles	sont	consultables	en	annexe	de	l’	

arrêté	du	12	juin	2017	(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982)

	.

Un	contrôle	technique	doit	être	effectué	1	an	après	la	première	mise	en	circula�on	(ou	au	moment	du

changement	d’affecta�on	du	véhicule).

Il	doit	être	renouvelé	 .

Le	véhicule	doit	comporter	les	éléments	suivants	:

Quelles	formalités	effectuer	pour	obtenir	l’agrément	sanitaire	?

Chaque	région	dé�ent	un	 	consacré	au	transport	sanitaire.	Il	est	fixé	en

fonc�on	du	nombre	d’habitants.

	de	faire	la	demande	d’agrément,	l’entreprise	doit	obtenir	une	autorisa�on	de	mise	en	service	de

son	ou	de	ses	véhicules.

Si	le	nombre	limite	est	a/eint,	l’entreprise	ne	peut	pas	obtenir	le	droit	d’exercer.	 	si	elle	

	d’un	autre	professionnel	par	transfert.

Vous	devez	prendre	 	de	votre	région	pour	 	ou	non	d’

	:

Aver�sseurs	et	feux	spéciaux

Croix	régulière	à	6	branches	bleue

Nom	commercial	de	l’ac�vité	de	transport	sanitaire

Dénomina�on	de	la	personne	physique	ou	morale	qui	dé�ent	l’agrément

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982


L’entreprise	de	transport	sanitaire	doit	faire	une	demande	d’agrément	auprès	de	la	déléga�on

territoriale	de	l’ARS.

Ce/e	demande	doit	être	faite	au	moins	 	avant	le	projet	de	créa�on	ou	de	reprise	d’une

entreprise	de	transports	sanitaires.

L’entreprise	doit	joindre	à	sa	demande	les	éléments	suivants	:

	

Agence	régionale	de	santé	(ARS)	(h/ps://www.ars.sante.fr/)

	

	

Agence	régionale	de	santé	(ARS)	(h/ps://www.ars.sante.fr/)

	

L’absence	de	réponse	de	l’	ARS	(Agence	régionale	de	santé)		à	la	demande	d’agrément

pendant	4	mois	vaut	 	de	la	demande.

Sa	désigna�on,	son	adresse,	le	nom	commercial	u�lisé	et	un	extrait	de	casier	judiciaire	de	la

personne	responsable

S’il	s’agit	d’un	associa�on	ou	d’une	société	:	ses	statuts

Adresse	et	numéro	de	téléphone	de	chaque	lieu	d’implanta�on	de	l’ac�vité	de	transports	sanitaire

terrestre

Adresse	des	locaux	affectés	à	l’ac�vité	de	transports	sanitaire	et	son	usage

Déclara�on	sur	l’honneur	a/estant	que	ces	installa�ons	sont	conformes	aux	normes	exigées

https://www.ars.sante.fr/
https://www.ars.sante.fr/


L’entreprise	doit	joindre	à	sa	demande	d’agrément	les	renseignements	suivants	:

L’entreprise	doit	joindre	à	sa	demande	d’agrément	les	renseignements	suivants	:

Qu’est-ce	que	la	convention	avec	la	caisse	d’assurance	maladie	?

Photocopie	recto-verso	de	la	carte	grise	(appelée	 	)	et	du	cer�ficat	de

conformité	aux	normes	minimales	établi	par	le	fabricant	ou	le	carrossier

Pour	les	véhicules	pris	en	loca�on,	photocopie	du	bail

Liste	du	matériel	embarqué,	conforme	aux	normes	minimales	et	leur	numéro	d’homologa�on	s’il

existe

Disposer	de	protocoles	de	désinfec�on

Liste	des	noms	des	personnes	cons�tuant	l’équipage	des	véhicules	sanitaires	et	de	leur

qualifica�on

Photocopie	recto-verso	des	permis	de	conduire	et	des	diplômes	requis

Extrait	de	casier	judiciaire	(bulle�n	n°	3)	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F14710)

de	moins	de	3	mois	du/des	représentant(s)	légal(aux)	de	l’entreprise

L’entreprise	de	transport	sanitaire	doit	 	complète	des	membres

d’équipage	des	véhicules	avec	leurs	qualifica�ons.	Elle	doit	fournir	ce/e	liste	 	et

à	chaque	changement	de	situa�on	à	l’Agence	régionale	de	santé.

	

Agence	régionale	de	santé	(ARS)	(h/ps://www.ars.sante.fr/)

	

https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F14710
https://www.ars.sante.fr/


Pour	perme/re	aux	malades	d’être	 ,	l’entreprise	doit	signer	une

	avec	la	 	(CPAM).

Ce/e	conven�on	fixe	les	tarifs	et	les	condi�ons	de	prise	en	charge.

Sans	ce/e	conven�on,	aucun	remboursement	à	l’assuré	social	ni	aucune	dispense	d’avance	de	frais	ne

pourront	être	effectués.

La	caisse	primaire	d’assurance	maladie	envoie	sa	conven�on	aux	transporteurs	sanitaires	qui

dépendent	d’elle	géographiquement.

Le	transporteur	sanitaire	dispose	d’ 	pour	envoyer	par	écrit	sa	 	à	la	caisse	primaire

d’assurance	maladie.

S’il	décide	de	signer	la	conven�on,	le	transporteur	doit	envoyer	une	 	indiquant

qu’il	est	à	jour	dans	le	paiement	de	ses	co�sa�ons	salariales	et	patronales.

L’absence	de	réponse	dans	le	délai	d’1	mois	correspond	à	un	refus	d’adhérer	à	la	conven�on.

Pour	conserver	le	conven�onnement,	l’entreprise	doit	envoyer,	 ,	au	cours	du	second

trimestre,	l’ .

Il	est	également	possible	d’arrêter	l’adhésion.	En	cas	de	changement	de	situa�on,	un	délai	d’1	mois	est

nécessaire	pour	modifier	l’adhésion	à	la	conven�on.

Le	professionnel	peut	consulter	toutes	les	informa�ons	concernant	son	ac�vité	sur	son	

.

Dans	quels	cas	l’assurance	maladie	prend-elle	en	charge	les	frais	de	transport	?

Les	frais	de	transport	peuvent	être	pris	en	charge	à	condi�on	d’être	prescrits	par	un	médecin.

Le	médecin	prescrit	l’établissement	de	soins	le	plus	proche,	adapté	à	l’état	de	santé	du	pa�ent.

Si	le	pa�ent	est	convoqué	à	un	contrôle,	la	convoca�on	ou	l’avis	d’audience	�ent	lieu	de	prescrip�on.

En	cas	d’urgence,	la	prescrip�on	médicale	peut	être	établie	par	la	suite.

Les	frais	de	transport	pour	se	rendre	à	une

cure	thermale	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F751)

(et	en	revenir)	sont	pris	en	charge	selon	les	ressources	du	pa�ent.

Créer	votre	espace	(compte)	Urssaf	en	ligne	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=R14267)

Créer	votre	espace	(compte)	Urssaf	en	ligne	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=R14267)

Compte	amelipro	pour	les	professionnels	de	la	santé	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?

xml=R19124)

https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F751
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=R14267
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=R14267
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=R19124


Une	prescrip�on	médicale	(formulaire	à	remplir	par	le	médecin	et	à	envoyer,	par	le	pa�ent,	au	médecin

conseil	de	sa		CPAM	(Caisse	primaire	d'assurance	maladie)	)	suffit	pour	les	transports	correspondant

notamment	aux	mo�fs	suivants	:

Pour	certains	transports,	la	prise	en	charge	des	frais	de	transport	nécessite	une	prescrip�on	médicale

de	transport	

.

Le	professionnel	de	santé	remplit	un	formulaire	spécifique,	le	remet	au	pa�ent	pour	envoi	au	service

médical	de	sa	CPAM.

Il	s’agit	notamment	des	transports	suivants	:

L’absence	de	réponse	de	la	CPAM	15	jours	après	l’envoi	de	la	demande	signifie	qu’elle	est	acceptée.

En	cas	de	refus,	le	pa�ent	reçoit	un	courrier	de	l’Assurance	Maladie.

Et	aussi…

	(entrée	et	/	ou	sor�e	de	l’hôpital),	quelle	que	soit	la	durée	(complète,	par�elle	ou

ambulatoire)

	(ALD)	si	l’état	de	santé	du	pa�ent	ne	lui	permet	pas	de	se	déplacer	par

ses	propres	moyens

	(ambulance)

	(convoca�on	du	contrôle	médical,	d’un	médecin	expert,	ou	d’un

fournisseur	d’appareillage	agréé)

	dans	le	cadre	de	permissions	de	sor�e	pour	les	pa�ents	de	

	et	plus

,	soit	plus	de	150	km	aller

,	lorsque	le	pa�ent	doit	effectuer	au	moins	4	fois	un	trajet	de	plus	de	50	km	aller,	sur	une

période	de	2	mois,	pour	un	même	traitement

	accueillis	dans	les	centres	d’ac�on	médico-sociale	précoce	(CAMSP)	et	les

centres	médico-psycho-pédagogiques	(CMPP)

	ou	 	de	ligne	régulière

Remboursement	des	frais	de	transports	par	l’Assurance	maladie	(h/ps://www.coignieres.fr/service-

public/entreprises?xml=F2951)

Accord	préalable	de	l’Assurance	maladie	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F168)

Casier	judiciaire	:	présenta�on	des	trois	bulle�ns	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F14710)

Assurances	du	micro-entrepreneur	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F23667)

Transport	sanitaire	par	ambulance	:	obten�on	de	l’agrément	(h/ps://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?

xml=F22121)

https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F168
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F2951
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F168
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F14710
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F23667
https://www.coignieres.fr/service-public/entreprises?xml=F22121


Pour	en	savoir	plus

Où	s’informer	?

	

Conven�on	na�onale	des	transporteurs	sanitaires	privés	(h/ps://www.ameli.fr/hauts-de-seine/transporteur-

sanitaire/textes-reference/conven�on-na�onale/conven�on)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

Équipements	obligatoires	pour	les	véhicules	de	transport	sanitaire

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982)

	

Source	:	Legifrance

	

Ambulances	:	les	tarifs	conven�onnels	(h/ps://www.ameli.fr/transporteur-sanitaire/exercice-

professionnel/factura�on/tarifs/ambulances-tarifs-conven�onnels)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

VSL	:	les	tarifs	conven�onnels	(h/ps://www.ameli.fr/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/factura�on/tarifs/vsl-

tarifs-conven�onnels)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

Modes	de	factura�on	des	frais	de	transports	sanitaires	(h/ps://www.ameli.fr/paris/transporteur-sanitaire/exercice-

professionnel/factura�on/modalites-factura�on)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

Transports	sanitaires	:	condi�ons	de	prise	en	charge

(h/ps://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/4998/document/transports-prise-en-charge_assurance-maladie.pdf)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

Transport	urgent	pré-hospitalier	(TUPH	–	ancienne	garde	ambulancière)

(h/ps://www.ameli.fr/paris/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/vie-entreprise/tuph-modalites-et-demarches)

	

Source	:	Caisse	na�onale	d’assurance	maladie	(Cnam)

	

Agence	régionale	de	santé	(ARS)	(h/ps://www.ars.sante.fr/)

	

https://www.ameli.fr/hauts-de-seine/transporteur-sanitaire/textes-reference/convention-nationale/convention
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982
https://www.ameli.fr/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/facturation/tarifs/ambulances-tarifs-conventionnels
https://www.ameli.fr/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/facturation/tarifs/vsl-tarifs-conventionnels
https://www.ameli.fr/paris/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/facturation/modalites-facturation
https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/4998/document/transports-prise-en-charge_assurance-maladie.pdf
https://www.ameli.fr/paris/transporteur-sanitaire/exercice-professionnel/vie-entreprise/tuph-modalites-et-demarches
https://www.ars.sante.fr/


Services	en	ligne

Textes	de	référence

	

Joindre	un	conseiller	Urssaf	par	mail	(h/p://www.contact.urssaf.fr/categorie.do)

	

	

Compte	amelipro	pour	les	professionnels	de	la	santé

(h/ps://espacepro.ameli.fr/PortailPS/appmanager/portailps/professionnelsante?_nfpb=true&_pageLabel=vp_login_page)

	

	

Créer	votre	espace	(compte)	Urssaf	en	ligne	(h/ps://www.urssaf.fr/accueil/creer-votre-espace-en-ligne.html)

	

	

Code	de	la	sécurité	sociale	:	ar�cles	L322-5	à	L322-5-4

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006172596/)

	

Prise	en	charge	des	frais	de	transport	sanitaire	et	conven�on

	

Code	de	la	sécurité	sociale	:	ar�cles	R322-10	à	R322-10-9

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/sec�on_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006186455/)

	

Situa�ons	donnant	lieu	au	remboursement	des	frais	de	transports	par	l’assurance	maladie

	

Code	de	la	santé	publique	:	ar�cle	L3111-4	(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/ar�cle_lc/LEGIARTI000034079710)

	

Vaccina�ons	obligatoires

	

Code	de	la	santé	publique	:	ar�cle	R6312-7	(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/ar�cle_lc/LEGIARTI000032618795)

	

Condi�ons	de	qualifica�ons	et	de	diplômes	pour	l’agrément	de	transport	sanitaire

	

Code	de	la	santé	publique	:	ar�cles	R6312-1	à	R6312-15

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006196852)

	

Agrément	:	condi�ons	de	délivrance

	

Code	de	la	santé	publique	:	ar�cles	R6312-16	à	R6312-23

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006198940)

	

Obliga�ons	des	transporteurs	agréés

http://www.contact.urssaf.fr/categorie.do
https://espacepro.ameli.fr/PortailPS/appmanager/portailps/professionnelsante?_nfpb=true&_pageLabel=vp_login_page
https://www.urssaf.fr/accueil/creer-votre-espace-en-ligne.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006172596/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073189/LEGISCTA000006186455/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000034079710
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032618795
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006196852
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006198940


	

Code	de	la	santé	publique	:	R6312-29	à	R6312-43

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006196856)

	

Autorisa�on	de	mise	en	service

	

Code	de	la	route	:	ar�cle	R221-10	(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/codes/ar�cle_lc/LEGIARTI000032621801)

	

Condi�on	d’a/esta�on	médicale	pour	le	permis	de	conduire

	

Arrêté	du	12	décembre	2017	fixant	les	caractéris�ques	et	les	installa�ons	matérielles	exigées	pour	les

véhicules	affectés	aux	transports	sanitaires	terrestres

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982/)

	

	

Arrêté	du	25	juin	2001	rela�f	aux	visites	techniques	des	véhicules	effectuant	des	transports	sanitaires

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000590449)

	

	

Conven�on	na�onale	des	transporteurs	sanitaires	privés

(h/ps://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000236702)

	

	

Circulaire	n°DGOS/R2/DSS/1A/CNAMTS/2013/262	du	27	juin	2013	sur	le	guide	de	prise	en	charge

des	frais	de	transport	de	pa�ents	(h/p://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/06/cir_37176.pdf)

	

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006196856
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032621801
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036195982/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000590449
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000236702
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/06/cir_37176.pdf

